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Washington, D.C., le 19 mai 2009

MPN-OEA-00087

Son Excellence

Graeme C. Clark

Président de la Commission générale

Organisation des États Américains

Ambassadeur, Représentant permanent du Canada

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de vous faire parvenir la réserve du Gouvernement du Nicaragua relativement au projet de résolution intitulé “Commémoration du cinquantième anniversaire de la création et de l’installation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et du trentième anniversaire de la création et de l’installation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” pour qu’elle figure comme note en bas de page dans le texte de cette résolution, qu’elle soit traduite et diffusée auprès des missions permanentes accréditées auprès de l’Organisation des États Américains.

Le texte de la note en bas de page est le suivant:


Le Gouvernement de la République du Nicaragua désire réaffirmer l’importance que revêtent pour notre pays la promotion et la protection des droits de la personne, principes qui sont consacrés dans la Constitution politique de notre pays. Toutefois, dans le cas concret de cette résolution, le Nicaragua ne l’accepte pas parce qu’elle contient des éléments politiques qui ne correspondent pas à la réalité. S’il y a quelque chose à reconnaître à la Commission interaméricaine, c’est qu’elle continue d’être un instrument de pression contre certains États, adoptant des positions politiques et idéologiques caractérisées par l’application de deux poids, deux mesures, et dominées par le préjugé politique et le parti-pris plutôt que par un intérêt réel de protéger les droits de la personne dans le Continent américain.


Je saisis cette occasion pour vous exprimer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

Denis Moncada Colindres

Ambassadeur, Représentant permanent
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